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Resume 

On s'int6resse de plus en plus an role que pourrait jouer 1'Evaluation pour mieux g6rer la recherche. 
Pourtant, ]'Evaluation est peut-titre l'un des outils les plus n6glig6s en gestion aujourd'hui. Bien qu'il existe 
une importante documentation sur les m6thodes d'6valuation et sur les r6gles a suivre en la mati&e, 
pen d'auteurs ont abord6 la question des besoins d'information des gestionnaires concernant 1'6valuation, 
ni celle de savoir quel est le meilleur moyen de rassembler cette information au sein dun programme 
de recherche national. Quelles ressources doivent titre consacr6es aux estimations, aux suivis et aux Evaluations 
r6trospectives 7 

Un atelier, tenu a Singapour du 7 an 9 juillet 1986, s'est pench6 sur un certain nombre d'6tudes 
de cas qui illustrent bien les activit6s d'6valuation qui ont tours dans les diff6rents programmes et instituts 
nationaux. Les participants ont utilis6 les information rassembl6es daps ces Etudes de cas, y ajoutant 
leur propre exorience pratique, pour se mettre d'accord sur certain aspects tell que les diff6rents objectifs 
de ]'Evaluation et ses divers usagers, le role de ]'Evaluation dan la planification, et la fagon d'organiser 
et de mettre en place un programme d'6valuation dan divers types d'organismes de recherche. Etant 
donn6 que les agences subventionnaires 6trang6res sont it l'origine d'un grand nombre d'6tudes d'6valuation, 
une session enti6re de ]'atelier leur a 6t6 conacr6e. On a sugg6r6 une nouvelle approche, plus effective 
a long terme, tant pour les programmes nationaux que pour les agences subventionnaires. On a aussi 
d6termin6 de nouveaux domaines de collaboration entre les programmes nationaux int6ress6s par la formation, 
d'une part, et les Etudes d'impact, d'autre part. 

Abstract 

Interest in the potential role of evaluation in improving the management of research is growing. 
The use of evaluation, however, is probably one of the weakest areas of management at present. Although 
there is a large body of literature on evaluation methodologies and the procedures for carrying out evaluation, 
little has been published on what evaluative information managers require and how this information 
can be most effectively gathered in a national research program. What resources should be devoted to 
ex ante assessment, monitoring, and ex post evaluation 7 

This workshop, held in Singapore on 7-9 July 1986, examined a number of case studies that document 
the present level of evaluation activities in different national programs and institution. Participants used 
this case study material and their practical experience to reach consensus on some aspects relating to 
the different uses and users of evaluation, the role of evaluation in the planning process, and how to 
organize and implement an evaluation program in different types of research organizations. One session 
was devoted to reviewing the evaluation activities of external donor agencies. An alternate approach 
was suggested that would be more effective in the long run to both national programs and donor agencies. 
Areas of further collaboration between national programs related to training and impact studies were 
identified. 

Resumen 

41 inter6s en el papel potential de la evaluac6n para mejorar la administraci6n de la investigaci6n, 
es creciente. Actualmente, sin embargo, el no de la evaluacon es una de las areas mas d6biles de 
la administraci6n. A pesar de que existe una literature voluminosa sobre metodologias de evaluati6n 
y procedimientos pare llevarla a cabo, poco se ha publicado sobre qu6 informati6n evaluativa requieren 
los administradores o cual es la manera mas eficiente de recopilar esta informati6n en un programa 
nacional de investigaci6n. ZQu6 recursos deben dedicarse a las evaluaciones previas, a los controles y 
a las evaluaciones posteriores7 

Este taller, celebrado en Singapur del 7 al 9 de julio de 1986, examin6 una serie de estudios de 
caso que documenian-el nivel actual de las actividades de evaluation en diferentes programas a intituciones 
nacionaies."Los participantes aprovecharon este material de estudios de caso y sus experiencias practices 
para consenso sobre algunos aspectos replacionados con los diferentes usos y usuarios de la evaluation, 
su papel en el proceso de planificaci6n y la manera de organizer y ejecutar un programa de evaluation 
en diferentes tipos de organizaciones de investigaci6n. En vista del alto nGmero de evaluaciones que 
se comisionan, se dedic6 una sesi6n a revisar las actividades evaluativas de los organismos donantes 
externos y se sugiri6 un enfoque altemativo que a la larga serla mas efectivo tanto para los programas 
nacionales como para los organismos donames. Tambi6n se identificaron areas para mayor colaboraci6n 
entre los programas nacionales en relaci6ri con la capacitaci6n y los estudios de impacto. 
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La recherche agricole au 
Perou 

Victor Palma Expert-conseil, Victor M. 
Maurtua 526, San Isidro, Lima 27, Perou. 

La presente etude vise a decrire et analyser 1'experience 

du Perou en made devaluation de la recherche agricole, 
en mettant P accent principalement sur le travail de Nnstituto 
Nacional de Investigaci6n y Promoci6n Agropecuaria 
(INIPA) dans ce secteur. Elle vise a determiner la nature 
des avantages economiques, sociaux et politiques qui ont 

decoule des efforts du secteur public national appuyes par 
des institutions internationales fournissant des prets, des 
subventions et de ['aide technique. L etude commence par 
une description du systeme national de recherche agricole 
au Perou, et des ressources institutionnelles affectees a cette 

recherche. Ensuite, elle decrit les procedures et les meca- 

nismes institutionnels et operationnels dont dispose IINIPA 
pour effectuer 1'evaluation de la recherche agricole, et elle 
presente aussi la structure de !'institution et ses systMes 
de planification et de contr6le. Les caracteristiques de 
!'experience de 1'INIPA en matiere devaluation sont pre- 
sentees dans la section suivante. Cette caracterisation s'ef- 
fectue en fonction des types devaluation qui ont ete ef- 

fectuees, par qui, commen4 et a quel niveau, selon qu'il 
s agit dune evaluation inteme ou exteme. Le present 
document presente ensuite une description et une analyse 
des principales etudes internes et externes effectuees par 
et pour 1'INIPA en matiere devaluation de la recherche 
agricole. 

Avant depresenterses recommandations, lapresente etude 
analyse Pimportance socio-economique des activites sui- 
vantes et degage des conclusions a leur sujet: !'elaboration 
d'etudes devaluation interns et externes, et 1'usage fait de 
leurs resultats, du point de vue de leurs utilisateurs les plus 
importams; la planification et l 'affectation des ressources 
a la recherche agricole prise globalement et la repartition 
de ces ressources entre les divers secteurs de recherche et 

la gestion de la recherche et les contraintes auxquelles celle- 

ci est soumise. Enfin, des suggestions et des recommandations 
sont presentees afin d'ameliorer les mecanismes actuels en 
matiere de contr6le et devaluation, de resserrer les liens 
avec d'autres institutions concernees par la recherche agri- 

cole et d'ameliorer et d'accelerer la diffusion des resultats 

obtenus grace aux diverses etudes d'evaluation internes et 

externes menees au Perou depuis 1984. 

Les investissements r&hs6s dans le domain de 
la recherche agricole dans de nombreux pays d6ve- 

lopp6s et en d6veloppement se sont accrus consid6- 

rablement, particuli6rement an tours des 20 demi6res 
ann6es. En plus de la consolidation observ6e dans 

les institutions nationales concem6es par la recherche 

agricole sur le plan des ressources humaines, ma- 

t6rielles et financi&es, les institutions preteuses et 

subventionnaires ont 6tabli un r6seau de centres 
internationaux de recherche agricole. De fagon g6- 

n6rale, la social a dkid6 de concentrer plus de 
ressources dans le domain de la recherche agricole 
que dans d'autres secteurs d'activit6 6conomique. 

Peut-titre a cause de leur tendance A suivre des 
mod6les d'origine ext6rieure, bon nombre de pays 

en d6veloppement n'ont connu une croissance des 
investissements dans le domain de la recherche 

agricole, dans la pratique, qu'apr6s avoir investi 

consid6rablement dans la vulgarisation agricole pen- 
dant de nombreuses ann6es. On supposait en effet 

que deux facteurs militaient en faveur de la vulga- 
risation. En premier lieu, on croyait que les ressources 
humaines affect6es aux activit6s de recherche et de 

vulgarisation auraient reru une pr6paration et une 
formation suffisantes pour titre capables de fonction- 
ner efficacement. En second lieu, on supposait que 
la recherche agricole aurait d6ji engendr6 suffisam- 
ment de comp6tence pour assurer 1'accumulation et 
la conservation de celle-ci, dans l'id6e d'en faire une 
vaste diffusion. Malheureusement, le succ6s bien 
relatif et, dans certain cas, 1'6chec des programmes 
de vulgarisation des ann6es 50 et 60 ont montr6 que 
cette hypoth6se n'6tait pas fond6e. Lorsque les pays 
en question accept6rent vraiment la r6alM de leur 
erreur, its modifi&rent leur politique d'affectation des 

ressources et commenc&ent a investir de plus en plus 
dans 1'enseignement et la recherche agricoles. 

Dans la mesure on les fonds publics sont g6n6- 
ralement limit6s et ne suffisent pas & faire face i 
la demande d'investissements et de d6penses publi- 
ques, it faut 6tablir un m6canisme de r6partition de 
ces fonds entre les diverses options d'investissement 
existantes. En cons6quence, la recherche agricole, 
comme toute autre activit6 6conomique, doit livrer 
une forte concurrence pour les ressources aux autres 
programmes on projets financ6s par les deniers pu- 
blics. Lorsqu'une telle concurrence se manifeste, un 
certain nombre de questions se posent. Vaut-il la peine 
d'investir dans ces activit& ? Si oui, combien faut- 
il investir, quelle doit titre la destination des fonds 
et pendant combien de temps doivent-ils titre im- 
mobilis6s ? Quels sont les avantages socio-6cono- 
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miques de ces investissements ? Pour repondre A ces 
questions, un certain nombre d'6tudes ont ete en- 
treprises A travers le monde depuis la fin des ann6es 
50. En bref, it y a trois motifs de pr6occupation : 

1'6valuation socio-6conomique de la recherche agri- 
cole,l'affectation des ressources A la recherche agricole 
dans son ensemble et A chacun de ses facteurs, et 
la contribution de la recherche au d6veloppement 
agricole et a la croissance 6conomique. 

Dans la pr6sente introduction, it importe d'6tablir 
un point essentiel. A 1'examen de la htt6rature 
existante sur le sujet, on constate une distinction tres 
nette entre les m6thodes utilis6es et les Etudes d'6- 
valuation men6es selon qu'il 6tait question de la 
recherche, de 1'enseignement et de la vulgarisation 
agricoles. En r6alit6, it existe des liens trios 6troits 
entre ces trois secteurs. Aucun programme de re- 
cherche ne peut 8tre entierement satisfaisant si les 
chercheurs Wont pas une solide formation theorique 
dans le domain en question et Wont pas ete form6s 
a r6soudre les probl6mes pratiques de 1'agriculture 
et des agriculteurs. Pas plus qu'un bon programme 
d'enseignement ne peut exister A moins que les 
enseignants n'aient requ une formation suffisante, car 
1'enseignement ne peut pas reposer exclusivement sur 
une Etude de la th6orie, sans les connaissances 
empiriques n6cessaires concemant le milieu et le 
contexte socio-6conomique dans lesquels le pro- 
gramme doit titre ex6cut6. 

Enfin, it est impossible d'avoir un bon programme 
de vulgarisation a moins que les professionnels concer- 
n6s n'aient regu la formation n6cessaire et qu'il y 
ait une circulation perp6tuelle de connaissances tech- 
niques qui permette une diffusion d'information 
constamment remise a jour. En r6alit6, la plupart 
des m6thodes et des Etudes d'6valuation comportent 
la lacune suivante, a savoir l'incapacit6 de distinguer 
efficacement entre les effets de chacune des trois 
variables. La plupart des Etudes qui ont ete faites 
pour 6valuer le rendement de la recherche agricole 
portent 6galement implicitement sur le rendement de 
1'enseignement et de la vulgarisation agricoles. Les 
quelques Etudes qui ont cherch6 a retracer les effets 
distincts de la recherche agricole ont du comporter 
une bonne part de subjectivit6. C'est pr6cis6ment A 

cause du manque d'instruments th6oriques ad6quats 
que la majorit6 de ces Etudes ont attribu61'ensemble 
des b6n6fices A la recherche alors que, en r&W, 
par suite des liens 6troits entre les trois variables, 
une partie des b6n6fices aurait n6cessairement du titre 
attribu6e A 1'enseignement et A la vulgarisation 
agricoles. 

Les diverses Etudes internes et externs d'6valuation 
pr6sent6es dans le pr6sent document montrent que 
le secteur public a fait un effort important de 1980 
A 1985 pour soutenir la planification et 1'execution 

de politiques relatives A la recherche, A 1'enseignement 
et A la vulgarisation agricoles au Perou. Dans un 
certain sens, 1'effort du gouvemement a vis6 a faire 
revivre la p6riode de grand essor qu'a connue le 
systeme national entre la fin des ann6es 50 et le d6but 
des ann6es 70. Cet effort s'est traduit par une vaste 
gamme de mesures et d'actions qui ont conduit A 

la cr6ation et a 1'exploitation d'un syst6me national 
non officiel de recherche, d'enseignement et de vul- 
garisation agricoles au P6rou, sous la direction 
conjointe de 1'INIPA et de 1'Universit6 agraire na- 
tionale (UNA). 

Programmes de recherche de 
PINIPA 

Vers la fin de 1985, les activit&s de recherche et 
de vulgarisation agricoles de 1'INIPA ont ete struc- 
tur6es en fonction de programmes nationaux et 
r6gionaux, de services de soutien nationaux et d'une 
s6rie de programmes diversifi6s. 11 y a donc 10 
programmes nationaux (6 programmes nationaux 
axes sur les produits, 2 programmes axes sur le syst6me 
de production et 2 programmes de soutien). Les 
programmes de produits nationaux portent sur le riz, 
le mais, les pommes de terse, les cer6ales, les haricots 
et 1'e1evage (cette demi6re cat6gorie comprend A la 
fois les especes animales, les paturages et les fourrages 
et le Small Ruminants - Collaborative Research 
Support Program [SR-CRSP]) (Programme de sou- 
tien de recherche en collaboration sur les petits 
ruminants). Les programmes 6tablis en fonction du 
syst6me de production comprennent les Andean 
Agricultural Systems (SystBmes agricoles des Andes) 
et 1'Agricultural Research and Extension in The 
Jungle (Recherche et vulgarisation agricoles dans la 
jungle). Les programmes de soutien sont le pro- 
gramme agro-6conomique national et le programme 
national de 1'INIPA pour le d6veloppement des 
ressources humaines. Les services de soutien com- 
prennent des laboratoires, des m6thodes et des ana- 
lyses quantitatives, des installations d'ins6mination 
artificielle, des semences et de la machinerie agricole. 
Les programmes r6gionaux portent sur les 16gumes, 
les fruits, les cultures industrielles, les tubercules et 
les racines fourrag&es, le sorgho a grains et 1'ento- 
mologie ; et les programmes diversifi6s portent sur 
les sols tropicaux, la fabrication du fromage et la 
lutte A la mouche mediterran6enne des fruits (Ceratitis 
capitata). 

En juillet 1985, afin de faciliter les activit6s de 
contr6le et d'6valuation, le systeme d'information de 
suivi relatif aux experiences du plan national de 
recherche agricole a ete mis en place. Il visait A fournir 
des renseignements rapides et A jour (programmes 
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pour analyse sur ordinateur) sur 1'evolution des 
experiences et les problemes touchant celles-ci. Le 
sysame d'information de suivi relatif aux experiences 
constitue une amelioration par rapport A 1'ancien 
systeme, car it simplifie la collecte et 1'analyse de 
l'information. De fawn generale, it consiste en un 
questionnaire de suivi rempli A partir des renseigne- 
ments fournis par le chercheur responsable de 1'ex- 

perience et d'apres les codes correspondants. 

Evaluations internes 

Rapport annuel de 1984 

Le rapport annuel de 1'INIPA pour 1'annee 1984 
intitule « Actions and Achievements of the National 
Institute for Agricultural Research and Extension », 

pubM en 1985, fait la synth6se d'un certain nombre 
d'etudes et d'activites d'evaluation internes de l'ins- 
titution elle-meme. Meme si le rapport annuel n'a 
pas ete congu expressement comme un instrument 
et un document d'evaluation, l'information qu'il 
fournit le transforme de fait en une evaluation interne 
des activites de recherche, de vulgarisation et de 
promotion agricoles menees par l'institution de 1980 
A 1984. Le rapport presente les resultats obtenus par 
les programmes nationaux de produits de l'INIPA 
du point de vue de la superficie totale, de la production 
totale en tonnes metriques et du rendement moyen 
(en kilogrammes i 1'hectare) pour chacun des produits 
des programmes nationaux aux divers niveaux, c'est- 
Wire an niveau national, au niveau du Centro de 
Investigaci6n y Promoci6n Agropecuaria (CIPA), an 
niveau regional et an niveau de la region geographique 

couverte par chacun des projets majeurs d'investis- 
sement en 1984, et compare ces resultats A ceux 
obtenus en 1980 en fonction des variables et en 
comparant les resultats relatifs i ces annees aver ceux 
des agriculteurs de liaison en 1984. 

Le tableau 1 presente une comparaison des ren- 
dements obtenus an niveau national pour les prin- 
cipaux produits des programmes nationaux an tours 
des annees 1980 et 1984 et le pourcentage du 
rendement national en 1984 par rapport A celui des 
agriculteurs de liaison au tours des memes annees. 
Les rendements obtenus en 1984 pour le riz, les 

pommes de terre, 1'amylomais, le mals jaune carne, 
les fPves et les haricots de Lima ont ete de beaucoup 
superieurs aux quantites pour ces memes produits 
en 1980, dans le cas des haricots (Phaseolus vulgaris) 
et pour forge it y a eu une leg&e diminution, alors 
que la production de ble et de f8ves soya a chute 
entre 1980 et 1984, des resultats qui sont tons un 
fidNe reflet des priorites en matiere de politiques 
economiques et agraires etablies par le gouvernement 
an tours de la periode. En ce qui concern la 
comparaison des rendements nationaux de ces pro- 
duits en 1984 et de ceux obtenus par les agriculteurs 
de liaison, ceux-ci dans tons les cas, sauf pour les 

haricots de Lima, ont ete de beaucoup superieurs 
aux moyennes nationales pour 1984. Dans la mesure 
ou les agriculteurs de liaison sont les beneficiaires 
directs de la production de technologie et d'ensembles 
technologiques, on peut obtenir une We de 1'effet 

macroeconomique de 1'adoption eventuelle de la 
technologie produite par tons les agriculteurs. 

Le tableau 2 complete le tableau 1 et, en plus 
de fournir des donnees sur les rendements moyens 
en 1980 et en 1984 pour les memes produits, it foumit 

Tableau 1. Comparaison des rendements an niveau national des principaux produits des programmes nationaux et leur 
pourcentage par rapport an rendement des agriculteurs de liaison. 

Rendement (kg/ha) 

National Agriculteurs de liaison 

Produits 1980 1984 % de changementa 1984 % du rendement national 

Riz 4 274 4 765 11,49 5 687 19,35 

Pommes de terre 7 497 8 446 12,66 15 040 78,07 

Amylomais 979 1 266 25,23 1566 27,73 

Mais jaune comb 2 831 3 218 13,70 4414 37,17 

Haricots 
(Plmseolus vulgaris) 874 839 -4,00 1333 58,88 

Rves 1 220 1 250 2,46 1450 16,00 

Haricots de Lima 654 1 096 67,58 850 -22,44 
Hves soya 2 605 1 274 -51,09 1550 21,66 

B16 1 215 1 057 -13,00 1494 41,34 

Orge 932 890 -4,51 1226 37,75 

Source : Rapport annuel de 1'MPA, 1984. 
eDiff6rence entre les rendements de 1984 et de 1980. 
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Tableau 2. Comparaison de la su cie cultiv6e, de la production totale et des rendements moye 
(1980-1984). 

Superficie Production totale Rendements 
totale (ha) (tonnes) 

Cultures 1980 1984 

moyens 

Agriculteurs de 
liaison (1984) 

Rendements 
1980 1984 1980 1984 Nombre moyens 

Riz 99 456 227 080 425 102 
Pommes de terre 196175 171 577 1 470 707 
Amylomais 156 905 183 474 153 548 
Mats jaune corne 133 375 177 329 377 612 
Haricots (Phaseolus 

vulgaris) 45 004 57 334 39 311 
Rves 5 048 5 175 6 159 
Haricots de Lima 2 565 2 572 1 677 
Rves Soya 2 324 379 6 055 
B16 67 271 75 870 81 729 
Orge 103 515 88 717 96 514 
Total 811 607 989 507 

Source: Rapport annuel de MN[PA, 1984. 

1082011 4 274 4 765 4 228 5 687 
1 449 126 7 497 8 446 5 996 15 040 

224 860 979 1 226 4 186 1566 
570 760 2 831 3 218 4 177 4 414 

48 099 874 839 1 878 1 333 
6 471 1 220 1 250 111 1450 
2 820 654 1 096 142 850 

483 2 605 1 274 119 1550 
80 191 1 215 1 057 1985 1 494 
78 989 932 890 1 235 1226 

Tableau 3. Taux 96om6triques de croissance (%) de la production, de la superficie et du rendement de produiis choisis 
(1980-1984). 

Produits Production Superficie Rendement 
Riz 26,30 22,92 2,76 
Pommes de terre -0,37 -3,29 3,02; 
Amylomais 10,01 3,99 5,79 
Mais jaune corn6 10,88 7,38 3,26 
Haricots (Phaseolus vulgaris) 5,17 6,24 -1,02 
Rves 1,24 0,60 0,61 
Haricots de Lima 13,88 0,07 13,78 
Rves soya -46,85 -36,45 16,37 
B16 0,47 3,05 3,42 
Orge -4 S9 -3,78 -1,15 

Source : Tableau 2. 

aussi des renseignements sur la superfrcie cultiv6e (en 
hectares) et le rendement global obtenu pour chaque 
produit en 1980 et 1984. Ce tableau vise 6 donner 
une We de 1'impact 6ventuel de la production et 
du transfert de technologie sur la superficie cultiv6e 
et sur le rendement global, et non seulement sous 
Tangle de la productivit6. C'est un fait bien connu 
que la technologie joue un r6le important dans 
Nlargissement des fronti6res agricoles par la produc- 
tion de materiel g6n6tique mieux adapt6 aux nouvelles 
regions et par la cr6ation d'autres formes de connais- 
sances techniques qui permettront la rationalisation 
des m6thodes culturales. Les exemples les plus ca- 
ract6ristiques ont 6t6 ceux du riz, de l'amylomais, 
du mais jaune corn6, des haricots (P. vulgaris) et 
du b16, qui ont contribu6 pour une large part A 

1'augmentation de pr& de 180 x 103 ha de la superficie 
cultiv6e en 1984 par rapport A celle de 1980. 

Le tableau 3, dont les chiffres s'appuient sur les 

donn&es fournies an tableau 2, pr6sente les taux 
g&om6triques de croissance annuelle, sous forme de 
pourcentages, de la production, de la superficie et 
du rendement des principaux produits vis6s par les 
programmes nationaux de l'INIPA entre 1980 et 
1984. Ces taux g6om6triques d6coulent d'une formule 
selon laquelle le taux g6om6trique de croissance 
annuelle de la superficie cultiv6e ajout6 an taux 
g6om6trique de croissance annuelle du rendement et 
ajout6 an produit des deux est 6gal au taux g6om6- 
trique de croissance annuelle de la production. La 
croissance de la superficie cultiv6e et des rendements 
a 1'hectare pendant la p6riode A Ntude explique 
1'augmentation de la production de riz, d'amylomais, 
de mais jaune corne, de fi ves et de haricots de Lima. 
La croissance des rendements de la pomme de terre 
a aid6 a compenser la r6duction de la superficie 
cultiv6e, ce qui a permis de maintenir la production 
de ce tubercule it un niveau quasi inchang6. Une 
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situation presque oppos6e s'est produite dans le cas 
du W, parce que la croissance de la superficie oii 
it a W cultiv6 a compens6 la chute importante 
observ6e Bans ses rendements. La production de 
forge, et particuli6rement celle des f8ves soya, ont 
diminu6 6norm6ment, la superficie cultiv6e et le 
rendement de ces produits ayant tous deux subi une 
baisse. 

Le tableau 4 pr6sente les taux g6om6triques de 
croissance annuelle de la production, de la superficie 
et du rendement entre 1980 et 1984 pour les produits 
6num6r6s an tableau 3 par programme parrain d'in- 
vestissement de 1'INIPA et it pr6sente aussi une 
ventilation de 1'information sur les taux g6om6triques 
indiqu& au tableau 3, mais selon un plan diff6rent. 

Etude intern des coots-avantages 

Jusqu'A pr6sent, 1'6tude men& par G. Norton du 
Virginia Polytechnical Institute and State University 
(Institut polytechnique et University de Virginie) et 
de V. Gazona ex6cut&e en vertu d'un contrat avec 
l'Universit6 de la Caroline du Nord et de 1'INIPA 
au tours de la premike moiti6 de 1985 constitue 
1'6valuation la plus syst6matique et la plus complete 
des cofits et avantages de la recherche et de 1'en- 

seignement agricoles au P6rou. Elle a W men6e dans 
le cadre du projet financ6 par 1'Agence des Etats- 
Unis pour le d6veloppement international intitul6: 

Evaluation of Agricultural Research and Extension 
in Peru ». L'6tude comprend notamment une Eva- 

luation des b6n6fices konomiques nets d6coulant des 
programmes nationaux de l'INIPA en matibre de 
recherche et de vulgarisation agricoles pour cinq 
produits : le riz, le mais, le W, les pommes de terre 
et les haricots (P. vulgaris). L'6tude dresse une 
estimation des taux de rendement de la recherche 
et de la vulgarisation agricoles pour les divers produits 
ainsi que des cons6quences de la r6partition des 
b6n6fices entre des consommateurs et des producteurs 
dont le niveau de revenu, la taille des unit6s de 
production et la situation g6ographique vane. L'6tude 
de Norton et Ganoza vise 6 6valuer les efforts faits 

par 1'INIPA i partir de 1981 dans ses principaux 
programmes nationaux. 

Les instruments m6thodologiques utilMs ont per- 
mis de calculer les changements dans 1'exckdent de 
consommation,l'exc6dent de production et 1'exc6dent 
6conomique total. Les auteurs ont aussi calcul6 la 
valeur actuelle des b6n6fices et les taux interns de 
rendement de la recherche et de la vulgarisation dans 
les cas du mais, du riz, du W, des pommes de terre 
et des f6ves (P. vulgaris) et de 1'ensemble de ces 
produits. Voici les principales conclusions auxquelles 
en sont arriv6s Norton et Ganoza. 

En vertu des hypoth8ses les plus prudentes qui 

soient (investissement dans la recherche de 1981 a 

1986 et dans la vulgarisation de 1981 1 1990, en 
consid6rant un d6placement par pivotement de la 

courbe des disponibilit6s alimentaires), les taux in- 

terns de rendement des investissements dans la 
recherche et 1'enseignement agricoles ont 6t6 de 17 % 

pour le riz, de 10 % pour le mais, de 18 % pour le 

b16, de 22 % pour les pommes de terse, de 14 % pour 
les haricots et de 17 % pour 1'ensemble des cinq 
produits. Des hypotMses plus audacieuses (d6place- 
ment parallele de la courbe des disponibilit6s) ont 
produit des taux de rendement de 35 % pour le riz, 

de 23 % pour le mais, de 28 % pour le b16, de 42 % 

pour les pommes de terre, de 24 % pour les haricots 
et de 33 % pour 1'ensemble des cinq produits. Ces 
taux de rendement s'harmonisent avec ceux men- 
tionn6s par des Etudes d'6valuations effectu6es dans 
d'autres pays. Si ces hypoth8ses se v6rifient, les taux 
interns de rendement seront de 44 % pour le riz, 

de 31 % pour le mais, de 36 % pour le b16, de 42 % 

pour les pommes de terre, de 24 % pour les haricots 
et de 38 % pour 1'ensemble. 

Pour calculer les taux de rendement, plusieurs 
hypoth8ses prudentes ont 6t6 int6gr6es a 1'analyse, 
meme dans le cas des taux de rendement les plus 
61ev6s cit6s dans la premi6re conclusion. En cons6- 
quence, ces taux de rendement ont de fortes chances 
de constituer un minimum. Par exemple, it n'y a 
pas eu de projection concemant 1'augmentation de 
la superficie de culture du riz, meme s'il est fort 
probable que 1'augmentation de cette superficie dans 
la r6gion de la jungle puisse compenser enti6rement 
toute r6duction qui pourrait survenir daps la zone 
c6ti&re. En cons6quence, le taux de rendement des 
investissements dans la recherche et la vulgarisation 
relatif au riz peut fort biers avoir W soul-estim6. 
Une autre analyse effectu6e par 1'6tude nous fournit 
un exemple diff6rent, fond6 sur 1'hypoth6w que la 
superficie consacr6e A la culture du riz connaitrait 
une croissance annuelle de 1 % et que la superficie 
suppl6mentaire serait cultiv6e enti&ement selon les 

exigences des nouvelles technologies ; le rendement 
des investissements dans la recherche et la vulgari- 
sation dans le cas du riz passerait alors de 17 A 48 %. 

En outre, dans sa conception originale,l'6tude aurait 
attribu6 tons les coiits de la vulgarisation agricole 
aux programmes nationaux m8me avant que les 

nouvelles technologies ne soient lanc6es ; toutefois, 
une foil cette hypoth&e abandonn6e et tout en 
maintenant les autres estimations a leur niveau mi- 
nimal, les rendements des investissements faits dans 
la recherche et la vulgarisation 6taient de beaucoup 
sup6rieurs. 

Les taux internes de rendement des investissements 
daps la recherche et la vulgarisation, d'aprys les 

estimations, pour la p6riode de 1981 ii 1985, rMlent 
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que ces memes niveaux de rendement (et meme un 
niveau sup&ieur pour le mais, le b16 et le riz) 
pourraient titre obtenus si les programmes de re- 
cherche et de vulgarisation existants 6taient maintenus 
au meme niveau qu'A 1'heure actuelle pour une 
p6riode suppl6mentaire de 5 ans. Le taux de ren- 
dement pour 1'ensemble des cinq produits serait 
sup6rieur de 47 % dans 1'6ventualit6 du maintien des 
programmes actuels, dans la mesure od les futurs 
programmes de recherche et de vulgarisation pour- 
raient titre 61abor& en tablant sur les investissements 
importants effectu6s depuis 1980. En outre, les ren- 
dements 6lev6s projet6s par rapport aux investisse- 
ments initiaux r6sultent du transfert et de 1'adaptation 
des technologies engendr6es par les centres intema- 
tionaux de recherche agricole. Les investissements 
consacr6s au systhme national de recherche et d'en- 
seignement agricoles ont en effet entrain6 la cr&tion 
d'un m6canisme qui permet le transfert de ces tech- 
nologies et leur adaptation aux caract6ristiques par- 
ticuli6res de 1'agriculture p6ruvienne. 

L'adoption de ces technologies nouvelles signifie 
aussi qu'il y aura une demande accrue d'intrants et 
de cr6dits agricoles de la part des agriculteurs. En 
outre, it y aura un accroissement trios marqu6 de la 
demande de produits alimentaires, particuh6rement 
si le revenu r6el par habitant s'accroit de plus de 
1 % selon les projections pour 1'avenir d6coulant de 
1'analyse. L'augmentation de la population et du 
revenu r6el par habitant amplifient 1'importance des 
programmes de recherche et de vulgarisation du point 
de vue de leur aptitude i 61aborer de nouvelles 
techniques permettant d'accroitre la production de 
denr6es alimentaires i des prix attrayants pour le 
consommateur et A en favoriser 1'adoption. A moins 
que le P6rou ne soit en mesure de cr6er et de transf6rer 
de nouvelles technologies, les seules autres possibilit6s 
qui lui resteraient consisteraient i importer des ali- 
ments (A un prix assez Elev6 en devises 6trang&es) 
ou i provoquer une chute de la courbe des dispo- 
nibilit6s alimentaires. Dans ce dernier cas, les consom- 
mateurs devraient payer un prix suorieur pour 
subventionner les producteurs et cela comporterait 
un cofit direct important pour le gouvernement et 
la social en g6n6ral. 

Evaluations externs 

Evaluation externe du projet REE 

Entre le 7 janvier et le 3 f6vrier 1984, it y a eu 
une Evaluation externe au P6rou du projet de 1'Agence 
des $tats-Unis pour le d6veloppement international 
(USAID) en vue du d6veloppement de la recherche, 
de la vulgarisation et de 1'enseignement agricoles au 

PErou, aussi connu sous le nom de projet REE. Cette 
Evaluation avait d6ji W pr6vue dans le cadre des 
activit& de suivi et d'6valuation du projet. L'6quipe 
d'6valuation a constat6 que, pendant la premi6re phase 
du projet REE, c'est-i-dire entre 1980 et 1982, un 
certain nombre de facteurs inattendus, apparus sans 
qu'il en ait W fait mention dans le document descriptif 
du projet, eurent n6anmoins une grande influence 
sur 1'6volution du projet lui-meme. Les principales 
recommandations A caract&e g6n6ral d6coulant de 
1'6valuation externe du projet REE 6taient les 
suivantes : 

Que le projet se prolonge jusqu'en d6cembre 
1986 et que de nouveaux fonds et une nouvelle aide 
technique soient mis 61a disposition de 1'INIPA pour 
1'aider a assurer une meilleure coordination des prets 
regus de 1'Agence des Etats-Unis pour le d6velop- 
pement international, de la Banque mondiale et de 
la Banque interam6ricaine de d6veloppement (BID). 
L'aide technique suppl6mentaire consisterait A fournir 
les services dun conseiller en ressources humaines 
et i maintenir 1'aide de 1'expert-conseil en agro- 
6conomie. 

Qu'une planification pr6liminaire soit immEdia- 
tement amorc6e relativement i la deuxi6me 6tape 
du syst8me national REE. A cet 6gard, voici les 
recommandations formul6es : a) qu'un seul projet 
global soit pr6par6 parmi les grander institutions 
concern6es ; b) qu'on cherche un m6canisme en vue 
de la gestion conjointe du projet ; c) qu'une Oriode 
minimale de 5 ans soit d6finie pour la deuxi6me 6tape, 
allant de 1987 11991 et d) que des mesures soient 
prises en vue d'un partage du travail entre 1'USAID 
et la Banque mondiale, la premi&e fournissant de 
1'aide technique, des services de formation et les fonds 
pour certaines d6penses de fonctionnement et la 
derni6re fournissant des fonds pour les capitaux 
mat6riels et procurant les v6hicules et le mat6riel 
requis. 

Qu'une recherche soit imm6diatement entreprise 
afin de reorer d'autres sources de financement A long 
terme des coats de fonctionnement de 1'INIPA. 

Evaluation par la Banque mondiale 

En janvier 1985, une mission de surveillance de 
la Banque mondiale a visit6 le pays afin d'6valuer 
le projet de recherche et de vulgarisation agricoles 
qu'elle finance elle-meme. De fagon g6n6rale, la 
mission a W favorablement impressionn6e par la 
fagon dont les cinq CIPA du Nord (centres de 
recherche et de vulgarisation agricoles, l'un des 20 
centres/divisions de 1'INIPA) avaient ex6cut6 le 
projet. Elle a conclu, aussi bien, que le syst6me de 
formation et de visites avait W assez bien 6tabli et 
mis en oeuvre quant aux installations mat6rielles, que 
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les budgets de fonctionnement 6taient tout-A-fait 
raisonnables, qu'il y avait des rapports techniques 
permanents avec les agriculteurs, et que les pro- 
grammes de formation avaient 6t6 organis6s de fagon 
appropri6e et 6taient en bonne voie d'ex6cution. La 
mission de surveillance a aussi v6rifi6 si les pro- 
grammes de recherche avaient W exkut6s ou 6taient 
en voie d'ex6cution conform6ment aux pr6visions 
initiales. La mission a W particuRrement satisfaite 
des progr6s r6cents r6alis6s en ce qui concern le 
programme de syst6mes agricoles des Andes et le 
programme agro-6conomique national par rapport a 
leurs projets de recherche au niveau de l'unit6 de 
production. La mission a aussi reconnu que les cinq 
CIPA du Nord avaient fait un travail assez satisfaisant 
du point de vue de la mise en place de leur capacit6 
de production. 

Evaluation institutionnelle du SIRAN 

En juin et juillet 1985, A la demande de la Direction 
de l'Institut national de recherche et de vulgarisation 
agricoles, une mission du Service international pour 
la recherche agricole nationale (SIRAN) a visit6 le 
P6rou pour 6valuer le mod6le institutionnel de re- 
cherche, de vulgarisation et de promotion utihs6 par 
1'INIPA. Selon le mandat regu, 1'6valuation devait 
informer le gouvemement p6ruvien sur le modNe 
de recherche, d'enseignement et de vulgarisation 
utilis6 par 1'INIPA, aussi bien que sur son efficacit6 
A s'attaquer aux proWmes de recherche et de vul- 
garisation qui restreignent la production agricole. En 
cons&quence, la mission n'a pas eu A examiner 1'INIPA 
seulement par rapport A ses responsabilit6s intrins& 
ques, mail aussi sous Tangle du milieu i 1'intbrieur 
duquel l'institution 6volue. Elle a analys6 de fagon 
tr8s minutieuse plusieurs aspects comme le pays et 
son secteur agraire, la structure du sysame de 
recherche-vulgarisation, les programmes de re- 
cherche, les ressources humaines et la collaboration 
internationale dont le P6rou a b& fici6 sur le plan 
technique, et elle a proc6& A une analyse comparative 
du mod6le institutionnel de 1'INIPA et de ceux utilis6s 
par d'autres institutions latino-am6ricaines int6ress6es 
par la production et le transfert de technologie. 

Evaluation du sysMine REE national 

De septembre i octobre 1985, le P6rou a 6t6 visit6 
par une mission d'6valuation recommand6e par le 
Board for International Food and Agricultural De- 
velopment, mission financ6e en vertu d'un contrat 
aver 1'Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement 
international et effectu6e i titre de suivi de 1'6tude 
fondamentale du syst6me de recherche, d'enseigne- 
ment et de vulgarisation agricoles (REE) prkit6. Le 

but principal de la mission consistait A 6valuer la 
viabilit6 et Pefficacit6 de ce syst6me national de 
recherche, d'enseignement et de vulgarisation agri- 
coles au service de 1'agriculture p6ruvienne et a 
proposer une strat6gie A long terme Ousqu'i la fin 
du si6cle) pour le soutien du syst6me par la plus 
importante institution internationale participant a son 
financement. 

Les recommandations pr6sent&es par la mission, 
destines principalement aux institutions internatio- 
nales soutenant le syst6me REE national fortement 
enracin6es dans la strat6gie pr6sent6e, sont les sui- 
vantes. En premier lieu, le d6veloppement institu- 
tionnel de 1'INIPA devrait titre consolid6 au moyen 
d'investissements plus importants dans 1'aide techni- 
que, la formation, le soutien op6rationnel et la capacit6 
de production. DeuxiBmement, les activit6s de re- 
cherche et de formation des universit6s r6gionales 
devraient titre renforckes et titre reli6es les unes aux 
autres. En troisi&me lieu, it faudrait favoriser une 
participation conjointe de 1'INIPA, de l'Universit6 
agraire nationale, et des universit6s r6gionales a la 
planification et A la mise en oeuvre des programmes 
REE. Quatri6mement, it faudrait acc616rer et 6tayer 
le processus de transfert de technologie. Cinqui8me- 
ment, 1'INIPA devrait d6velopper ses comp6tences 
i 1'6gard de la fagon de traiter et d'utiliser 1'eau. 
Sixi6mement, it faudrait inciter le secteur priv6 a 
participer au syst6me REE national. 

Utilisation des evaluations interns 

Utilisateurs 

Le principal « utilisateur institutionnel » des r6sul- 
tats des Etudes d'6valuation interns a 6videmment 
6t61'INIPA lui-m@me. Tout d'abord, it faut dire que 
le syst6me informatique utilis6 pour le suivi ou le 
contr6le des projets de recherche est trop r6cent pour 
avoir livr6 ses r6sultats les plus importants ou pour 
avoir W 6vaW comme it faut avant que 1'institution 
ne 1'adopte enti6rement, le cas 6ch&nt. On s'attend 
que les premiers r6sultats concrets du syst8me de suivi 
relatif aux exoriences et aux projets de recherche 
commencent A se faire sentir en 1986. On s'attend 
aussi qu'6tant donn6 sa souplesse, sa rapidit6 de 
r6action et son efficacit6, le syst8me fournira rapi- 
dement et en temps opportun des renseignements 
significatifs de sorte que les administrateurs et les 
fonctionnaires de l'institution seront en mesure de 
prendre des mesures correctrices imm6diates concer- 
nant toute exp6rience ou projet de recherche dont 
1'ex&cution est approuv6e. Le syst6me de contr6le 
devient en cons6quence un instrument d'administra- 
tion et de gestion de la recherche agricole extreme- 
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ment utile, dont l'objectif fondamental consiste A tirer 
le meilleur parti possible des ressources couramment 
affect6es et a maximiser l'utilisation et le rendement 
des ressources qui seront affect6es a 1'avenir. 

Le rapport annuel de 1'INIPA a W pr6par6 it 

1'intention de plusieurs publics divers. Au point de 
vue de sa destination interne, it comportait deux 
objectifs. Le premier consistait ii permettre A toute 
personne travaillant A 1'INIPA, que ce soit au niveau 
de la direction, au niveau professionnel, technique, 
administratif, ou au niveau de soutien, d'etre pleine- 
ment consciente de la nature de l'institution, de son 
organisation et de ses objectify, programmes et ac- 
tivit&, de fagon que chacun puisse mieux comprendre 
l'important r61e qu'il est appel6 ii jouer it titre de 
repr6sentant ou d'employ6 de l'institution. Le second 
consistait A permettre an personnel de l'institution 
de connaitre les r6ussites majeures de celle-ci, ses 
r6alisations, effectivement mesur&s et quantiRes, et 
l'importante contribution d6ji apport6e par 1'INIPA 
aux agriculteurs et A 1'agriculture p&uvienne de sorte 
que chaque personne travaillant dans l'institution 
vienne a en tirer une fiert6 bien 16gitime. 

Concernant 1'6tude de Norton et de Ganoza sur 
1'6valuation des avantages 6conomiques nets fournis 
par les programmes nationaux de 1'INIPA en mati&e 
de recherche et de vulgarisation agricoles, le public 
cible englobait le minisare de 1'Agriculture et ses 

diverses composantes ; le minist&e de 1'Economie et 
des Finances et, en particulier, les bureaux g6n6raux 
du budget public et des cr6dits publics ; l'Institut 
national du d6veloppement ; le service administratif 
en g6n6ral et le Congr6s national, et plus particu- 
h6rement le Comit6 bicam6ral du budget, le Comit6 
de 1'agriculture, le Comit6 de 1'6conomie et le Comit6 
permanent du Congr& A cause de son apport sur 
le plan m6thodologique, 1'6tude 6tait aussi destin6e 
it titre utilis6e comme moyen de formation dans les 
universit6s p6ruviennes dot6es de sections d'agrono- 
mie et de sciences 6conomiques et sociales et autres 
institutions nationales ii caract6e scientifique et tech- 
nologique. Au niveau international,l'6tude 6tait ax6e 
sur les institutions financi6res et les sources de fi- 

nancement (ii la fois les prets et les subventions) aussi 
bien que sur les institutions de formation et d'aide 
technique qui collaborent avec 1'INIPA. 

Planification de la recherche et affectation 
de ressources 

Au cours des r6unions tenues pour 6tablir le 

programme de recherche de PINIPA, les projets en 
cours font 1'objet d'une revue et de nouveaux projets 
sont 6galement pr6sent6s. Ces activit6s, toutefois, ne 
sont pas encore men&es syst6matiquement, en ce sens 
que les projets existants ne sont pas tons pass6s en 

revue. De toute fagon, cet effort constitue une tentative 
d'am6lioration de la planification future. Lorsque le 

systeme de suivi et de contr6le des exoriences et 
des projets de recherche deviendra enti&rement op6- 
rationnel, alors les conditions n6cessaires seront r6u- 
nies pour planifier la recherche de 1'ann6e (ou des 
ann&es) suivante(s) sur une base solide, plus 
permanente. 

En ce qui concern 1'affectation de ressources i 
la recherche, deux aspects distincts peuvent titre 

consid6r6s : 1'affectation de ressources i 1'institution 
consid6r6e globalement et la r6partition de celles-ci 
a 1'int6rieur de l'institution. Les r6sultats des diverses 
activit6s et Etudes d'6valuation des programmes de 
recherche et de vulgarisation ex6cut6es par 1'INIPA 
jusqu'A maintenant ont servi, au moins en partie, A 

entrainer 1'affectation de nouvelles ressources au 
b6n6fice de l'institution. Ainsi, par exemple, les 

principales comparaisons et principaux r6sultats ex- 
pos6s dans le rapport annuel de 1'INIPA pour 1984 
et les taux interns de rendement estim6s dans 1'6tude 

de Norton et de Ganoza au sujet des programmes 
nationaux de l'institut ont sans doute W utilMs par 
le bureau central de 1'INIPA it 1'avantage de 1'in- 

stitution. Fortes de ces chiffres, les autorit6s ont W 
en mesure, en juillet 1985, d'obtenir 1'approbation, 
par le Comit6 bicam6ral du budget et le Comit6 
permanent du CongrBs, de deux cr6dits suppl6men- 
taires relatifs aux projets d'investissement de 1'USAID 
et de la Banque mondiale. Ces projets totalisaient 
pr6s de 90 millions d'intis, ce qui 6quivalait ii 1'6poque 
ii au moins 7,5 millions de $ US (12 intis = 1 dollar 
des Etats-Unis). 

A propos de la r6partition des ressources it 1'in- 

t6rieur de l'institution, toutefois, it ne semble pas que 
les diff6rentes Etudes et activit6s et les diff6rents 
rapports de suivi et d'6valuation aient 6t6 utilis6s, 

on en tout cas pas suffisamment pour entrainer toute 
1'am6lioration qu'il 6tait possible d'esp6rer th6orique- 
ment sur le plan des rendements 6conomiques et 
sociaux. Du point de vue th6orique, le plus haut 
rendement interne estim6 peut indiquer que 1'activit6 
qui 1'a engendr6 offrirait aussi le rendement 6cono- 
mique et social le plus 6lev6. Mais, en meme temps, 
it signifie que les investissements consentis jusqu'A 
pr6sent par l'institution et la social ont kk inf6rieurs 
ii l'optimum 6conomique et social Wal pour cette 
activit6. 

Gestion de la recherche 

Jusqu'a maintenant, it West pas possible de conclure 
que les r6sultats des rapports et des Etudes d'6valuation 
ont contribu6 ii am6liorer la gestion agricole A 1'INIPA 
on W utilis6s A fond pour celle-ci. II existe des 
conditions favorisant virtuellement l'utilisation des 
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r6sultats d'6valuation A titre d'apport A la gestion de 
la recherche. Pour que cette possibilit6 se r6alise, 
toutefois, it faudrait pouvoir disposer d'une informa- 
tion plus d6tail16e et trait6e qui permettrait de ma- 
nifester plus d'assurance dans la prise de d6cisions 
relatives A la gestion des ressources humaines, ma- 
t6rielles et financi&es (et g6n6tiques daps le cas d'une 
institution de recherche) sons 1'aspect de leur affec- 
tation par programme et de leur r6partition entre 
les r6gions. Il est donc 6vident, qu'il faut plus 
d'information et d'6tudes daps le pr6sent cas. En 
particulier, beaucoup d'espoirs ont W plac6s dans 
le syst6me de contr6le et de suivi des exp6riences 
de recherche, susceptible de devenir un instrument 
extremement utile pour am6liorer Pefficience de la 
gestion de la recherche. 

Utilisation des etudes devaluation 
externs 

Les plus importants utilisateurs institutionnels des 
6tudes d'6valuation externes sont PINIPA lui-meme 
et les institutions qui fnancent ses projets d'inves- 
tissement (par des prks ou des subventions). Jusqu'A 
maintenant, la majeure partie des recommandations 
6manant des rapports de mission d'6valuation externe 
de 1'INIPA ont 6t6 accept6es et appliqu6es. Fr6quem- 
ment, ces recommandations sont appliqu6es int6gra- 
lement, ce qui montre simplement que, pendant leur 
application, les recommandations sont modifi6es et 
adapt6es aux caract6ristiques et aux particularit6s de 
l'institution et aux ressources humaines, mat6rielles 
et financi6res, et aussi au temps, disponibles. En 
g6n6ral, par cons6quent, les missions d'6valuation 
extern qui ont visit6 1'INIPA au tours des deux 
derni6res ann6es ont assur6ment contribu6 au ren- 
forcement de 1'organisation et de 1'administration 
interne de l'institution et a 1'am6lioration de son image 
internationale. Pour l'institution, les recommanda- 
tions d6coulant des rapports de missions ont aussi 
6t6, a cause de leur caract&e neutre et constructif, 
exemptes de toute obligation et ont servi de « vote 
de confiance » A 1'6gard du d6veloppement de ses 
projets et de ses programmes nationaux. Mais fon- 
damentalement, elles ont contribu6 A consolider son 
mod6le institutionnel. Les conclusions et recomman- 
dations des missions d'6valuation externes ont donc 
W utilis6es par le bureau central et par les cadres 
sup6rieurs de l'institution afin de promouvoir et de 
projeter une meilleure image de celle-ci A 1'int6rieur 
du secteur public en g6n6ral et du secteur public 
agraire en particulier afin d'obtenir, en d6finitive, 
1'appui politique et financier requis A sa consolidation 
et A son d6veloppement. 

Recommandations 

Activitis d'ivaluation interns 
La mise en place du syst6me informatique devrait 

se faire aussi rapidement que possible afin d'assurer 
le suivi ou le contr6le de la recherche agricole pour 
v6rifier son efficience et 1'am6liorer progressivement 
avec le temps. Il est propos6 de rassembler l'infor- 
mation trois fois par ann6e, c'est-A-dire tous les 4 
mois, soit A la fin de f6vrier, de juin et d'octobre 
de chaque ann6e. 

Un nouveau m6canisme devrait titre int6gr6 au 
concept global de suivi et d'6valuation, A savoir 
1'6tablissement d'un rapport annuel (ou rapport d6- 
finitif) concernant chaque projet. Le meme question- 
naire pourrait servir A la pr6sentation aussi bien du 
rapport annuel que du rapport d6finitif pour chaque 
projet. Le rapport annuel serait pr6par6 A l'intention 
des projets en tours tandis que le rapport final 
pr6senterait les projets termin&s on annul&s. Le rapport 
annuel viserait A r6unir et 6valuer l'information sur 
Nvolution des activit6s de recherche pr6vues au projet 
a partir de son lancement jusqu'A la date de pr6- 
sentation du rapport. 

Il faudrait int6grer l'id&e d'une « banque techno- 
logique » au concept de suivi et d'6valuation de la 
recherche agricole. Cela consiste tout simplement A 

tenir un inventaire technologique a jour qui pourrait 
s'av6rer utile et profitable non seulement aux cher- 
cheurs, mais aussi aux agents de vulgarisation, aux 
sociologues et aux 6conomistes, aux cadres et aux 
fonctionnaires de l'institution, a des entit6s analogues 
au sein du secteur public ou priv6, a des associations 
d'agriculteurs ou A 1'ensemble des agriculteurs indi- 
viduels, et ainsi de suite. La banque technologique 
viserait principalement A informer imm6diatement ces 
publics et le public en g6n6ral au sujet des nouveaut6s 
en mati6re de technologie agricole. Sur le plan interne, 
et au b6n6fice de l'institution elle-m6me et d'autres 
institutions publiques ou priv&m de recherche agricole, 
le syst6me aiderait A 6viter les chevauchements ou 
les r6p6titions en disant ce qui s'est d6jA fait, par 
qui cela s'est fait et comment, ou et quand la 
technologie a 6t6 cr66e. En outre, et cet aspect aussi 
est important, la banque permettrait de savoir quelle 
technologie agricole n'a pas encore W r6alis6e par 
rapport A chaque produit, programme national, r6gion 
et ainsi de suite. Ce syst6me devrait titre informatis6, 
d'ou la n6cessit6 de mettre au point et de distribuer 
un questionnaire appropri6 en vue de la collecte de 
donn6es. La collecte et la publication de cette in- 
formation devraient s'effectuer annuellement. 

Il est aussi recommand6 de continuer A fournir 
le soutien n6cessaire au d6veloppement normal du 
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Projet sur 1'6valuation socio-6conomique de la re- 
cherche et de la vulgarisation an P6rou qui rel6ve 
du Programme agro6conomique national financ6 par 
I'USAID. Le soutien institutionnel nkessaire devrait 
8tre fourni a la fois par 1'INIPA et par 1'USAID 
et son maintien devrait d6pendre de 1'approbation 
et du financement par celle-ci de la deuxiEme phase 
du projet, portant sur 1'enseignement et la vulgari- 
sation agricoles, pr6vue pour 1987-1991. 

II faut poursuivre cet effort afin de compl6ter 
I'analyse de la programmation lin6aire entreprise pour 
examiner 1'influence des nouvelles technologies sur 
les m6langes possibles de culture, les fluctuations du 
revenu et la demande de cr6dits, de main-d'oeuvre, 
d'eau et d'autres ressources, ainsi que les effets des 
politiques relatives aux intrants et an prix des produits 
sur 1'adoption de nouvelles technologies. Un autre 
616ment du projet consiste i estimer les fonctions de 
r6ponse pour des cultures individuelles an moyen de 
donn6es exp6rimentales, daps l'intention d'examiner 
ces r6ponses du point de vue de la production par 
rapport it diff6rents niveaux d'intrants, avec on sans 
le recours i de nouvelles technologies. 

11 faut tout mettre en oeuvre afin d'obtenir des 
donn6es saisonni&es sur la production agricole et sur 
les intrants an P6rou pour aider a 1'ex6cution dune 
Etude de fonction de production globale on A 1'analyse 
d'une fonction de profit permettant d'examiner la 
contribution respective de la recherche, de la vul- 
garisation et de 1'enseignement agricoles aux rende- 
ments agricoles au P6rou. Ce projet permettrait aussi 
d'6valuer l'influence exerc6e par la recherche, la 
vulgarisation et 1'enseignement agricoles sur la de- 
mande d'intrants et les rendements a 1'echelle. En 
cons6quence, cette etude pourrait v6rifier, par exem- 
ple, les r6percussions de la recherche, de la vulga- 
risation et de 1'enseignement non seulement sur 1'offre 
de produits, mais aussi sur la demande de travail, 
de machinerie, de fertilisants, d'6nergie et d'autres 
intrants. L'6tude permettrait aussi d'effectuer des 
comparaisons entre la contribution du prix des pro- 
duits et celle des intrants (et celle d'autres facteurs 
d6termin6s comme la taille de 1'unit6 de production, 
l'intensit6 de 1'irrigation, la capitalisation de 1'unit6 
de production et le cr6dit agricole) aux variables cit6es 
prk.6demment. 

Enfin, les calculs n6cessaires pourraient titre effec- 
tu6s en vue de 1'ex6cution dune analyse de 1'harmonie 
entre la production et la consommation et de 1'ex- 

c6dent de Tune et I'autre. Cela pourrait inspirer des 
recommandations destin6es it aider 1'INIPA a prendre 
des d6cisions concernant I'affectation actuelle et future 
de ressources a la recherche et A la vulgarisation. 
De cette fagon, le Projet sur 1'6valuation socio- 
6conomique de la recherche et de 1'enseignement 
agricoles serait tr8s avantageux aux points de vue 

technique, 6conomique et politique parce qu'il contri- 
buerait sans aucun doute A un accroissement des 
ressources financi6res dont dispose 1'institution, per- 
mettrait aussi une affectation plus opportune de ces 
ressources et aiderait i am6liorer les m6canismes 
d'affectation des fonds a l'institution et de r6partition 
des ressources entre la recherche et la vulgarisation 
an sein de l'institution. 

Il est hautement souhaitable d'am6liorer la coor- 
dination institutionnelle entre 1'INIPA et la Banque 
agraire du P6rou, et i cette fin 1'accord qui existe 
entre les deux institutions devrait devenir pleinement 
op6rationnel. Dans le cas particulier de 1'6valuation 
des r6sultats de la recherche, la coordination devrait 
prendre la forme de Pinstallation du logiciel daps 
les micro-ordinateurs de la Banque qui sont entre 
les mains du Programme national agro6conomique 
de 1'INIPA afin de faire une Evaluation ex ante de 
ces nouvelles technologies. Je fais express6ment al- 
lusion a l'installation du logiciel d6ji 61abor6 par 
1'INIPA dans les succursales, agences et bureaux de 
la Banque agraire du P6rou, u I'usage duquel les 

techniciens et les sp&cialistes de la Banque seraient 
naturellement form6s comme it faut. De cette fagon, 
1'agriculteur qui demande un pr& pourrait avoir une 
We du rendement pr6visible et des risques courus, 
ces aspects 6tant Us A 1'adoption de nouvelles tech- 
nologies. La Banque sera bien sur aussi int6ress6e 
a connaitre A 1'avance les probabilit6s de recouvre- 
ment du pret demand6. Cette meilleure coordination 
avec la Banque agraire du P6rou permettrait une 
excellente r6troaction concemant les programmes et 
les projets de recherche agricole de 1'INIPA. 

Missions dWa[uation externes 

Il est recommand6 d'inclure un cadre sup6rieur 
de 1'INIPA ou du minist&e de I'Agriculture, de 
prWrence un directeur g6n6ral, parmi les membres 
des missions d'6valuation externe. Cela permettrait 
d'atteindre plusieurs objectifs, dont le plus important 
serait que a) la mission compterait parmi ses membres 
une personne poss6dant une connaissance Are et 
approfondie de l'institution et de ses probli mes et 
qui pourrait titre consult6e i n'importe lequel moment 
par les autres membres de 1'6quipe u titre d'homologue 
au sein du pays visit6 ; b) l'institution nationale 
s'engagerait u respecter les buts, les m6thodes, les 
constatations et les recommandations de la mission 
d'6valuation exteme et c) les deux premiers objectifs 
auraient pour effet d'amener 1'INIPA it accepter plus 
volontiers les recommandations de la mission. Jusqu'it 
maintenant, la plupart des recommandations faites 
par les missions d'6valuation extemes ont 6t6 ax6es 
davantage sur les institutions financi6res et les or- 
ganismes d'aide technique que sur l'institution na- 
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tionale elle-meme. Mais, meme dans le cas des 
recommandations destin6es immediatement it l'ins- 
titution nationale, les cadres et professionnels de celle- 
ci ont eu l'impression que Mquipe qui les pr6sentait 
ne disposait pas nkessairement de 1'appui politique 
interne requis. Le fait de nommer l'un des cadres 
superieurs de l'institution au sein de la mission 
d'6valuation externe pourrait aider A la solution de 
ce probleme. 

II est aussi recommand6, relativement A ce qui 
prkc de, que la mission devaluation s'assure d'une 
meilleure « pr6paration politique » avant son voyage. 
A cet egard, les institutions financieres et les orga- 
nismes d'aide technique, aussi bien que 1'INIPA lui- 
meme, devraient lancer, au pr6alable, une campagne 
de promotion aux echelons suorieurs de la hi6rarchie 
au minist6re de 1'Agriculture et au minisare de 
1'Economie et des Finances afin de faire connaitre 
l'importance de la mission d'6valuation, les compe- 
tences de ses membres et 1'int6ret de ses constatations 
et recommandations 6ventuelles pour les agriculteurs, 
les consommateurs, le secteur agraire en g6n6ra1 et 
1'6oonomie agricole nationale en particulier. En d'au- 
tres termes, it s'agit d'obtenir un solide appui politique 
pour la mission avant meme que la visite ne soit 
effectu6e et, idealement, de faire dormer 6 ce soutien 
un sceau officiel d'approbation sous la forme d'une 
resolution minist6rielle ou, encore mieux, d'une re- 
solution de 1'autorit6 supreme. 

Il faudrait faire approuver officiellement, apr8s 
coup, les principales constatations et recommanda- 
tions du rapport de la mission d'6valuation externe 
qui touchent it l'institution nationale. Cette sanction 
officielle devrait titre obtenue sous la forme de 
resolutions du bureau central on de r6solutions mi- 
nist6rielles ou les deux, selon les cas, de sorte que 
les recommandations de la mission puissent titre 
approuv6es officiellement et au point de vue legal 
et qu'elles obtiennent 1'appui institutionnel et politique 
n6cessaire pour favoriser leur mise en oeuvre rapide. 

Parmi les membres de Mquipe de mission form&e 
en vue de l'evaluation externe, it devrait y avoir au 
moins un sp6cialiste latino-am6ricain de l'Institut 
interam6ricain de coop6ration pour 1'Agriculture on 
d'une institution semblable chargee de la recherche 
on de la vulgarisation agricoles en Am6rique latine. 
Les probl&mes rencontr6s par les pays latino- 
am6ricains concernant la recherche et la vulgarisation 
agricoles component souvent plus de similitudes que 
ceux qu'un pays latino-am6ricain n'en pr6sente par 
rapport aux probl6mes des Etats-Unis ou d'un pays 
europ&n dans le meme secteur. En consequence, la 

solution trouv6e par un pays latino-am6ricain pour 
un probl6me d6termin6 peut titre plus viable et titre 
mise plus rapidement it ex6cution daps le pays qui 
est visit6 par une mission d'evaluation. 

Les missions d'6valuation externes devraient adop- 
ter les recommandations formul6es par Norton en 
1985 concernant les lignes directrices, le contenu, les 
prockdures et les traits saillants de 1'organisation de 
la recherche, qui devraient titre prises en consid6ration 
par toute mission d'6valuation externe d'un syst6me 
national de recherche. En ce qui concern le contenu 
et la proc6dure, Norton sugg6re que tout examen 
d'un systt me national de recherche agricole englobe 
les crit6res sur lesquels fonder les composantes des 
programmes de recherche agricole ;1'analyse des buts, 
des objectifs et des priorit6s de l'institution ;1'analyse 
de l'organisation de l'institution et de sa capacit6 A 

diriger et it ex6cuter des programmes de recherche 
agricole et enfin les aspects de 1'administration de 
Pinstitution reli6s it la planification, A la mise en oeuvre 
et au contr6le. 

Il faudrait aussi effectuer une analyse de toutes 
les relations de l'institution, A la fois sur le plan vertical 
et sur le plan horizontal ; une analyse approfondie 
du nombre et de la qualit6 des programmes de 
recherche existants ; dans la mesure du possible, une 
evaluation qualitative de 1'effet des programmes de 
recherche sur les rendements, la r6partition des b6- 
n6fices, 1'emploi, 1'alimentation et ainsi de suite. 
Uvaluation des besoins existants et futurs de l'in- 
stitution devrait se faire par rapport A la quantit6 
et a la port6e de ses programmes de recherche, A 

1'organisation de ceux-ci, aux moyens de gestion, 6 
la formation, au financement et ainsi de suite. 

Enfin, Norton a recommand6, pour la r6ussite de 
la mission, d'inclure les elements suivants : a) les 
rapports entre le syst6me national de recherche et 
les centres internationaux de recherche agricole ; 

b) la priorit6 avec laquelle ou le point jusqu'auquel 
les systemes de recherche nationaux devraient adopter 
les m6thodes de recherche sur les syst8mes de pro- 
duction et c) la n6cessit6 d'avoir une Worie consti- 
tuant une source d'inspiration quant an mode de 
fonctionnement 6 adopter par les syst6mes nationaux 
de recherche. Ce dernier point permettrait de tenir 
compte des diff6rences existantes entre les pays par 
rapport a l'histoire, a la culture, au climat, it la 
topographie, A 1'6ducation et A 1'6tendue g6ographi- 
que. Les differences politiques et 6conomiques seraient 
aussi prises en consideration comme le serait le 
caract&e it long terme des programmes de recherche 
agricole. 

166 




